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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE 
Cabine du Préfet
Direction des Sécurités

Bureau de la réglementation et de la sécurité routières Créteil, le 28 mai 2019

Arrêté préfectoral n°2019/1610
relatif aux tarifs des courses de taxi dits « communaux »

Le préfet du Val-de-Marne 
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,

Vu le code de commerce, notamment en son article L. 410-2 ; 

Vu le code de la consommation, notamment en son article L. 112-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3121-1 et suivants et R. 3121-1 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment son article L.314-14 relatif aux services de paiement ;

Vu la loi n°87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures d'ordre social modifiée par la loi n°2016-1321
du 7 octobre 2016, notamment son article 88 ;

Vu  le  décret  n°  2001-387 du  3  mai  2001 relatif  au  contrôle  des  instruments  de  mesure,  et  son  arrêté
d’application du 18 juillet 2001, relatif aux taximètres en service ;

Vu le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi, notamment son article 5 ;

Vu l’arrêté ministériel  n°83-50/A du 3 octobre 1983 relatif  à la publicité  des  prix de tous  les  services,
modifié par l’arrêté du 15 juillet 2010 ;

Vu l’arrêté du 3 décembre 1987 relatif à l’information du consommateur sur les prix ;

Vu l’arrêté du 18 juillet 2001 modifié relatif aux taximètres en service ;

Vu l’arrêté du 13 février 2009 relatif aux dispositifs répétiteurs lumineux de tarifs pour taxis ;

Vu l’arrêté du 30 juillet 2013 relatif à la justification de la réservation préalable des taxis prévue à l’article
L.3121-11 du code des transports ;

Vu l'arrêté du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxi ;

Vu l'arrêté du 6 novembre 2015 modifié relatif l’information du consommateur sur les prix des courses de
taxi ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 avril 2019 régularisant les tarifs des courses de taxi pour 2019 ;  

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2019/103  du  15  janvier  2019  relatif  aux  tarifs  des  courses  de  taxi  dits
« communaux »;

21-29 avenue du Général de Gaulle – 94038 CRETEIL CEDEX
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Sur proposition de Monsieur le directeur départemental de la protection des populations du Val-de-Marne 

ARRÊTE 

Article 1  er   :

L’information du consommateur sur les prix des courses de taxi est effectuée au moyen de l’indicateur du
taximètre, d’une affiche à l’intérieur du véhicule et de la remise d’une note dans les cas prévus à l’article 1 er

de l’arrêté du 3 octobre 1983 susvisé.

Article 2     :  

Les tarifs limites, toutes taxes comprises, des taxis dits « communaux » autorisés à stationner et à prendre en
charge  des  voyageurs  dans  les  communes  d’ABLON-SUR-SEINE,  BOISSY-SAINT  LEGER,
CHENNEVIERES-SUR-MARNE,  LA  QUEUE-EN-BRIE,  LE  PLESSIS-TREVISE,  LIMEIL-
BREVANNES,  MANDRES-LES-ROSES,  MAROLLES-EN-BRIE,  NOISEAU,  ORMESSON-SUR-
MARNE,  PERIGNY-SUR-YERRES,  SANTENY,  SUCY-EN-BRIE,  VALENTON,  VILLECRESNES,
VILLENEUVE-LE-ROI,  VILLENUEVE-SAINT-GEORGES,  VILLIERS-SUR-MARNE,  ainsi  que  sur
l’aéroport d’ORLY ;

Sont fixés aux montants limites suivants :

 Prise en charge : 2,40 € ;

 Le tarif minimum, suppléments inclus, susceptible d’être perçu pour une course est fixé à 7,10 € ;

 Tarif horaire de l’heure d’attente ou de marche lente : 36,30 € soit une chute de 0,10 € toutes les 9,92
secondes ;

 Tarifs kilométriques :

Tarifs Définitions
Plage horaire
d’application

Prix au
kilomètre

Distance correspondant
à une chute de 0.10 €

A
Course de jour avec retour en 
charge à la station

7h à 19 h 0,84 € 119,05 m

B
Course de nuit, dimanches et 
jours fériés avec retour en 
charge à la station

19h à 7 h 1,26 € 79,37 m

C
Course de jour avec retour à 
vide à la station

7h à 19 h 1,68 € 59,52 m

D
Course de nuit, dimanches et 
jours fériés avec retour à vide 
à la station

19h à 7 h 2,52 € 39,68 m

Article 3 : 

a) Un supplément de 2 € pour la prise en charge de bagage est applicable pour chacun des bagages
suivants :

- « 1° Ceux qui ne peuvent être transportés dans le coffre ou dans l'habitacle du véhicule et
nécessitent l'utilisation d'un équipement extérieur ;

- 2° Les valises, ou bagages de taille équivalente, au-delà de trois valises, ou bagages de taille
équivalente, par passager. »

b) Un supplément de 2,50 € pour la prise en charge de passagers supplémentaires est applicable pour
chaque passager, majeur ou mineur, à partir du cinquième.

c) Les frais éventuels de parc de stationnement et de péages restent à la charge du client dès lors qu’ils
ont été occasionnés par une demande de celui-ci.

d) Il est interdit de refuser la prise en charge des chiens guides d’aveugles.
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Article 4 : 
Le prix maximum du kilomètre parcouru peut également être majoré pour la course sur route enneigée ou
verglacée dans la limite de 50 % et sans que cette majoration ne puisse être cumulée avec la majoration au
titre de la course de nuit. 

L'application de cette majoration est subordonnée aux deux conditions suivantes :

- les routes sont effectivement enneigées ou verglacées ; et
- des équipements spéciaux ou des pneumatiques antidérapants dits "pneus hiver" sont utilisés.

Une information par voie d'affichette apposée dans les véhicules doit indiquer à la clientèle les conditions
d'application et le tarif pratiqué.

Article 5 : 
Sont affichés dans le taxi, en caractères lisibles et dans un endroit visible pour les voyageurs : 

1° Les taux horaires et kilométriques en vigueur et leurs conditions d'application ;
2° Les montants et les conditions d'application de la prise en charge et des suppléments ;
3° Le cas échéant, les montants des forfaits et leurs conditions d'application ;
4° Les conditions dans lesquelles la délivrance d'une note est obligatoire ou facultative ;
5° L'information selon laquelle le consommateur peut demander que la note mentionne son nom ainsi que le 
lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course ;
6° L'information selon laquelle le consommateur peut régler la course par carte bancaire ;
7° L'adresse à laquelle peut être adressée une réclamation : Direction départementale de la protection des 
populations du Val-de-Marne 3 bis, rue des archives 94046 CRETEIL CEDEX

Le client est informé de tout changement de tarif pratiqué durant la course.

La lettre majuscule V de couleur VERTE, différente de celle désignant les positions tarifaires, sera apposée
sur le cadran du taximètre après adaptation aux tarifs pour l’année 2019.

Article 6: 

Une note doit être délivrée obligatoirement au client lorsque le montant toutes taxes comprises de la course
est égal ou supérieur à 25 €.
Pour les courses de taxis d’un montant inférieur à 25 € TTC, la délivrance d’une note est facultative, mais
celle-ci doit être remise au client si celui-ci la demande.

La note est établie en double exemplaire. Le double est conservé par le prestataire pendant une durée de deux
ans et classé par ordre de date de rédaction.

La note est établie dans les conditions suivantes :

1° Sont mentionnés au moyen de l'imprimante mentionnée au 1° du II de l'article R. 3121-1 du code des 
transports :
a) La date de rédaction de la note ;
b) Les heures de début et fin de la course ;
c) Le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société ;
d) Le numéro d'immatriculation du véhicule de taxi ;
e) L'adresse à laquelle peut être adressée une réclamation : Direction départementale de la protection des 
populations du Val-de-Marne 3 bis, rue des archives 94046 CRETEIL CEDEX;
f) Le montant de la course minimum ;
g) Le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments ;

2° Sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite :
a) La somme totale à payer toutes taxes comprises, qui inclut les suppléments ;
b) Le détail de chacun des suppléments prévus à l'article 2 du décret du 7 octobre 2015 susvisé. Ce détail est 
précédé de la mention « supplément(s) » ;
3° A la demande du client, sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite :
a) Le nom du client ;
b) Le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course.
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Article 7: 

I. Tout véhicule affecté à l'activité de taxi est muni d'équipements spéciaux comprenant :

- un dispositif extérieur lumineux portant la mention " taxi ", dont les caractéristiques sont fixées par le
ministre chargé de l'industrie, qui s'illumine en vert lorsque le taxi est libre et en rouge lorsque celui-ci
est en charge ou réservé;

- Une  plaque  fixée  au  véhicule  et  visible  de  l’extérieur  indiquant  le  numéro  de  l’autorisation  de
stationnement  ainsi  que  son ressort  géographique tel  qu’il  est  défini  par  l’autorité  compétente  pour
délivrer l’autorisation de stationnement ;     

- Un compteur horokilométrique homologué (ou taximètre),  installé à l’intérieur du véhicule, qui affiche
le tarif appliqué et le montant de la course ;

- Sauf à ce que le compteur horokilométrique en remplisse la fonction, un appareil horodateur homologué,
fixé au véhicule, permettant, lorsqu’une durée maximale d’utilisation du taxi est prescrite par l’autorité
compétente, d’enregistrer les heures de début et de fin de service du conducteur ;

II.  Il est, en outre, muni de :

- Une imprimante,  connectée au taximètre,  permettant  l’édition automatisée d’une note informant le
client du prix total à payer conformément aux textes d’application de l’article L.112-1 du code de la
consommation ;

- Un terminal de paiement électronique, mentionné à l’article L.3121-1 du code des transports, en état de
fonctionnement et visible, tenu à la disposition du client, afin de permettre au prestataire de services de
paiement  d’accomplir  l’obligation d’information  prévue  à  l’article  L.314-14 du  code monétaire  et
financier. 

III. En application du L.3121-11-2 du code des transports, pour toutes les courses réalisées par un taxi, quel
        que soit le montant du prix, le passager peut payer dans le véhicule par carte bancaire. 

Article 8: 

L’arrêté préfectoral n°2019/103 du 15 janvier 2019 est abrogé.

Article 9 : 

Le sous-préfet,  directeur de cabinet  de la préfecture du Val-de-Marne,   le directeur départemental de la
protection des populations du Val-de-Marne, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation,  du travail  et  de l’emploi,  les agents visés à l’article L.450-1 du code de commerce,   le
directeur de l’ordre public et de la circulation de la préfecture de police de Paris ainsi que les fonctionnaires
et militaires placés sous leur autorité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

    Le  Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice adjointe des Sécurités

SIGNE : Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

ARRETE N° 2019/1611
autorisant la circulation d’un petit train routier touristique 

sur la commune de Saint-Maur-des-Fossés 
chaque dimanche du 2 juin au 28 juillet 2019

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la route et notamment ses articles R.312-3, R.317-24, R.321-15, R.323-23 à R.323-25,
R.433-5 et R.433-8 ;

VU la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant  la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme ;

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

VU l’arrêté  du 22 janvier  2015 définissant  les  caractéristiques  et  les conditions  d’utilisation des
véhicules  autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

VU  l’instruction  préfectorale  du  26  juillet  2016  relative  aux  mesures  de  sécurité  lors  des
rassemblements et des manifestations ;

VU le certificat d’inscription du demandeur au registre des entreprises de transport public routier de
personnes ;

VU la demande reçue le 7 mai 2019 et complétée le 15 mai 2019  par Monsieur Jacques DEMANET,
gérant de la SARL «Société Française d’Attelage de Publicité et d’Animation » sise 30 rue Gabriel
Réby à Bezons (95), en vue d’obtenir l’autorisation de mettre en circulation un petit train touristique
chaque dimanche du 2 juin au 28 juillet 2019 sur la commune de Saint-Maur-des-Fossés ;

VU la licence de transport numéro 2016/11/0004445 délivrée le 2 août 2016 par le Ministre chargé
des Transports pour le transport  intérieur de personnes par route pour compte d’autrui  et valable
jusqu’au 1er août 2021 ;

VU le procès-verbal de visite technique périodique en date du 22 mars 2019  du petit train routier
touristique immatriculé BR 696 BK ;

VU le procès-verbal de visite technique périodique en date du 26 avril  2019 de la locomotive de
secours immatriculée  EK 779 XW ;

VU l’autorisation de circulation du 30 avril 2019 du maire de Saint-Maur-des-Fossés et le dispositif
de sécurisation du petit train mis en place sur la commune ; 

VU l’avis du Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne du  17 mai 2019 ;

…/…
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SUR proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

ARRETE

Article 1  er   : La Société Française d’Attelage de Publicité et d’Animation (SFAPA) représentée par
Monsieur Jacques DEMANET et dont le siège social est situé à 30 rue Gabriel Réby à Bezons (95)
est autorisée pendant la période estivale à proposer des promenades en petit train touristique sur la
commune de Saint-Maur-des-Fossés chaque dimanche du 2 juin au 28 juillet 2019 de 15 heures à 19
heures.

Article 2 : Le petit train de catégorie I a subi la visite technique prévue et est constitué d’un véhicule
tracteur immatriculé BR 696 BK et de trois remorques immatriculées BR 610 BK, BR 655 BK et BR
549 BK.

Une locomotive de secours est prévue : EK 779 XW.

Article 3 : Le petit train déambulera dans plusieurs rues de la commune de Saint-Maur-des-Fossés
selon l’itinéraire fixé par la mairie.

Article 4 : La longueur du petit train constitué ne pourra, en aucun cas, dépasser 18 mètres et sa
vitesse ne doit pas excéder 40 km/h.

Article 5 : Le nombre de véhicules remorqué ne pourra, en aucun cas, excéder trois et le dispositif de
freinage devra être conforme à l’un de ceux définis dans l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié.

Article 6 : Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de l’arrêté du 4
juillet 1972 susvisé, à l’avant et à l’arrière de chaque convoi dans les axes longitudinaux du premier
et du dernier véhicule.

Article 7 : Le petit train transportera les habitants de la commune. Tous les passagers devront être
transportés assis dans les véhicules remorqués. Toutefois, la place d’un accompagnateur pourra être
prévue sur le véhicule tracteur. 

Article  8 :  L’autorisation  préfectorale  de  circulation  et  le  procès-verbal  de  la  dernière  visite
technique doivent être à bord du petit train routier afin d’être présentés à toute réquisition des agents
chargés du contrôle.

Article 9 : Au regard des menaces terroristes qui pèsent sur notre pays, le préfet a émis un certain
nombre de préconisations s’agissant des événements de voie publique dont vous trouverez copie en
annexe du présent arrêté. Il vous est demandé de bien vouloir, dans la mesure du possible, les mettre
en pratique. 

Article 10 : Le Sous-préfet, directeur de Cabinet de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs, de la préfecture dont une copie certifiée
conforme sera adressée  à Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-
Marne, Monsieur le Maire de Saint-Maur-des-Fossés et Monsieur Jacques DEMANET.

                                                                                                                             Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation

                                                                                                    La Directrice adjointe des Sécurités

                                                                                                        SIGNE : Anne-Sophie MARCON

                                                                                           

Nota : Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute modification des 
véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.                                                                            
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PREFET DU VAL DE MARNE

Arrêté n° 2019/1287

portant abrogation de l’arrêté n° 2011/ 1067 du 31 mars 2011 
délimitant, en zone C du plan d’exposition au bruit de l’aéroport d’Orly, 

un secteur de renouvellement urbain dans le quartier des Roses 
sur le territoire de la commune d’Orly

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

- VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

- VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion ;

- VU  la  loi  n°  2014-366  du  24 mars  2014  pour  l’accès  au  logement  et  un  urbanisme rénové,  et

notamment son article 166 ;

- VU le code de l’urbanisme, et  notamment ses articles L.112-3 ;  L.112-6 et  suivants,  L.112-10 et

suivants, L.134-2 et R.112-1 et suivants ;

- VU le code de l’aviation civile ;

- VU la décision ministérielle du 4 avril 1968 relative à l’instauration d’un couvre-feu entre 23h30 et

06h00 pour l’aéroport d’Orly ;

- VU l’arrêté ministériel du 6 octobre 1994 relatif au plafonnement du nombre de créneaux horaires

attribuables annuellement à 250 000 pour l’aéroport d’Orly ;

- VU l’arrêté  interpréfectoral  n°  2012/4640  du  21  décembre  2012  portant  approbation  du  plan

d’exposition au bruit (PEB) de l’aérodrome Paris-Orly ;

  VU le décret n° INTA1704115D du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent Prévost,

en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

21/29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL - 01 49 56 60 00
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Créteil, le 26 avril 2019PRÉFECTURE DU VAL DE MARNE

DIRECTION  DE  LA  COORDINATION  DES  POLITIQUES
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL 

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DES PROCÉDURES D’UTILITÉ PUBLIQUE



- VU la délibération du conseil municipal d’Orly du 30 septembre 2009 demandant au préfet du Val-de-

Marne de délimiter, dans  la zone C du plan d’exposition au bruit de l’aéroport d’Orly, les secteurs

de renouvellement urbain du « Centre Ancien » et des « Roses » ;

 - VU l’arrêté portant ouverture d’enquête publique n° 2010/3690 en date du 8 février 2010 ;

- VU l’avis du commissaire enquêteur en date du 6 juin 2010 ;

- VU la délibération du conseil municipal d’Orly en date du 21 octobre 2010 levant les réserves du

commissaire enquêteur sur le projet de délimitation, sur la zone C du plan d’exposition au bruit,

du secteur de renouvellement urbain des « Roses » ;

- VU l’arrêté n° 2011/1067 du 31 mars 2011 du préfet du Val-de-Marne  portant délimitation, sur le

territoire de la commune d’Orly, en zone C du plan d’exposition au bruit de l’aéroport d’Orly, du

secteur de renouvellement urbain du quartier des « Roses » et autorisant la construction de 5

logements, soit l’équivalent de 13 habitants ;

- VU l’arrêté n° 2018/1729 du 16 mai 2018 du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à

Mme Fabienne Balussou en qualité de secrétaire générale de la préfecture ;

-VU l’arrêté n° 2018/4074 du 11 décembre 2018 du préfet du Val-de-Marne portant délimitation d’un

secteur de renouvellement urbain dénommé « Les Roses » en zone C du plan d’exposition au

bruit  de l’aéroport  d’Orly,  sur le territoire de la  commune d’Orly,  autorisant  la création de 50

logements maximum et permettant l’accueil de 125 habitants ;

- VU la  délibération  n°  2018-12-18-1281  du  18  décembre  2018  du  conseil  territorial  de  l’EPT  12

« Grand  Orly  Seine  Bièvre »  demandant  au  préfet  du  Val-de-Marne  l’abrogation  de  l’arrêté

n° 2011/1067 du 31 mars 2011 portant délimitation, sur le territoire de la commune d’Orly, en

zone C du plan d’exposition au bruit de l’aéroport d’Orly, du secteur de renouvellement urbain du

quartier des « Roses » ;

- Considérant qu’un premier secteur de renouvellement urbain en zone C du Plan d’Exposition au Bruit

de l’aéroport d’Orly dans le quartier des Roses à Orly, défini par l’arrêté n° 2011/1067 du 31 mars

2011, prévoyait la réalisation de 5 logements pour accueillir 13 habitants ;

- Considérant que cette opération d’aménagement n’a pu être réalisée ;

- Considérant  qu’un second secteur de renouvellement urbain dans le quartier des Roses à Orly a

depuis été défini par l’arrêté n° 2018/4074 du 11 décembre 2018 ;

- Considérant que le premier secteur de renouvellement urbain est désormais sans objet ; 

- SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;



A R R E T E :

- Article 1  e  r: L’arrêté n° 2011/1067 du 31 mars 2011 portant délimitation, sur le territoire de la commune

d’Orly, en zone C du plan d’exposition au bruit de l’aéroport d’Orly, du secteur de renouvellement urbain

du quartier des « Roses » autorisant la construction de 5 logements pour accueillir  13 habitants, est

abrogé ;

-  Article 2  : Le présent arrêté sera affiché en mairie d’Orly pendant une durée d’un mois, publié au

recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et fera l’objet d’un avis diffusé dans la

presse ;

- Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif

de Melun dans un délai de 2 mois courant à compter de son affichage en mairie. Durant ce délai, un

recours gracieux peut être exercé auprès de l’autorité préfectorale ;

- Article 4 :  La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la sous-préfète de L’Haÿ-les-

Roses, le président de l’EPT 12  « Grand Orly Seine Bièvre » et la maire de la commune d’Orly sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet

Laurent PREVOST



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT
ET DES PROCEDURES D’UTILITE PUBLIQUE

ARRÊTÉ n° 2019/1593 du 24 mai 2019
modifiant l’arrêté n°2018/722 du 27 février 2018 

portant renouvellement de la composition 
de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites

du Val-de-Marne

Le PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code de l’environnement et  notamment ses articles L.341-1 à L.341-22 et  R.341-16 à
R.341-25 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R.133-3 à
R.133-15 ;

VU le  décret  n°  2004/374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU  le  décret  n°  2006/665  du  7  juin  2006  modifié,  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la
simplification de la composition de diverses commissions administratives ;

VU le décret n° 2010/687 du 24 juin 2010 modifié, relatif à l’organisation et aux missions des
services de l’Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France ;

VU le décret n° 2011/832 du 12 juillet 2011 modifié, relatif à la réforme de l’agrément au titre de la
protection  de  l’environnement  et  à  la  désignation  des  associations  agréées,  organismes  et
fondations reconnues d’utilité publique au sein de certaines instances ;

VU le décret n° 2011/833 du 12 juillet 2011 modifié, fixant la liste des instances consultatives
ayant vocation à examiner les politiques d’environnement et de développement durable ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2006/2503 du 30 juin 2006 modifié portant création de la Commission
départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2018/722 du 27 février  2018 modifié,  portant  renouvellement de la
composition de la CDNPS ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019/00072  du  14 janvier  2019  portant  délégation  de signature  à
Monsieur Jean-Philippe LEGUEULT, Sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU le courrier du 26 avril 2019 de la Chambre d’agriculture de région Ile-de-France informant le
Préfet du Val-de-Marne de la désignation des membres titulaire et suppléant lors de l’installation
de la Chambre le 18 février  2019 :  Monsieur Pascal LEPERE, titulaire, en remplacement de
Monsieur Jean-Charles RAEHM, désigné comme suppléant au sein de la CDNPS ;

.../...
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CONSIDERANT que la composition de la commission doit  être actualisée compte-tenu de la
délibération de la Chambre d’agriculture de région Ile-de-France ;

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er      : Les dispositions relatives au collège des cinq personnalités qualifiées en matière
de sciences de la nature, de protection des sites ou du cadre de vie, représentants d’associations
agréées  de  protection  de  l’environnement  et  représentants  des  organisations  agricoles  ou
sylvicoles, au sein de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites du
Val-de-Marne,  prévues à l’article 1er de l’arrêté n° 2018/722 du 27 février  2018 modifié,  sont
modifiées comme suit :

Pour les formations dites « de la nature » et « des sites et paysages »

3  eme   collège     : Cinq personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des  
sites ou du cadre de vie, représentants d’associations agréées de protection de l’environnement
des organisations agricoles ou sylvicoles :

Au sein de ce collège, sont désignés pour siéger à la CDNPS :

Titulaire  :  M.  Pascal  LEPERE,  représentant  de  la  chambre  d'agriculture  de  région  Ile-de-
France ;

Suppléant :  M.  Jean-Charles  RAEHM,  représentant  des  organisations  professionnelles
agricoles.

Le reste est sans changement.

ARTICLE 2     :   La composition de la Commission départementale de la nature, des paysages et
des sites du Val-de-Marne est désormais fixée selon l’annexe jointe au présent arrêté.

ARTICLE 3     :   La Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne est chargée de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 24 mai 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne

SIGNE

Jean-Philippe LEGUEULT
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Annexe à l’arrêté n°2019/1593 du 24 mai 2019

Formation dite « de la nature »

1  er   collège     : Cinq représentants des services de l’Etat, membres de droit   :

-  le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’Environnement  et  de  l’Energie  (DRIEE)  
d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur régional et interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement (DRIEA)
d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur régional et interdépartemental de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt
(DRIAAF) d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur régional des Affaires Culturelles (DRAC) d’Ile-de-France ou de son représentant,
- le Directeur départemental de la Protection des Populations (DDPP) du Val-de-Marne ou son
représentant.

2  ème   collège     :  Cinq  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et  représentants  
d’établissements publics territoriaux (EPT) :

 M. Bruno HÉLIN, Vice-Président du Conseil départemental,
 M. Pierre-Jean GRAVELLE, Conseiller départemental,
 M. Georges URLACHER, Maire de Périgny-sur-Yerres,
 M. Alain LIPIETZ, Conseiller territorial de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre,
 Mme Laurence WESTPHAL, Conseillère territoriale de l’EPT Grand Paris Sud Est Avenir.

3  ème   collège     : Cinq personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des  
sites ou du cadre de vie, représentants d’associations agréées de protection de l’environnement
et représentants des organisations agricoles ou sylvicoles :

 M. Christian COLLIN, association France Nature Environnement Ile-de-France - Suppléant :
M. Jacques DAUPHIN, association France Nature Environnement Ile-de-France,
 M.  Luc  ABBADIE,  association  « Nature  &  Société »  -  Suppléant :  M.  Philippe  DUMEE,
association « Nature & Société »,
 Pascal  LEPERE,  représentant  de  la  chambre  d'agriculture  de  région  Ile-de-France -
Suppléant :  M.  Jean-Charles  RAEHM,  représentant  des  organisations  professionnelles
agricoles,
 M. Bertrand PAULET, Paysagiste-conseil de l’Etat et Urbaniste - Suppléante : Mme Hélène
IZEMBART, Paysagiste - conseil de l’Etat – Atelier Traverses,
 Mme Laure CORMIER, Enseignant-chercheur et responsable du master 2 « environnement
urbain »  à  l’Ecole  d’urbanisme  de  Paris  (EUP)  -  Suppléant :  M.  Stéphane  MERCIER,
Paysagiste-urbaniste, professeur associé à l’EUP.

4  ème   collège     : Cinq personnes compétentes en matière de protection de la flore et de la faune  
sauvage ainsi que des milieux naturels :

 Mme Danielle RAABE, association « Mémoire Vivante - Marne Verte »,
 M. Michel TANANT, association « Les Amis de la Forêt Notre-Dame »,
 M. Eric BROUILLET, association « Nature & Société » - Suppléant : M. Pierre NAVARRO,
association « Nature & Société »,
 M. Denis LAURENT, LPO Ile-de-France,
 M. Daniel BAUZET, 2ème Vice-Président de la Fédération interdépartementale pour la pêche
et la protection du milieu aquatique - Suppléant : M. Jean-Noël HUETTE, 1er Vice-Président de
la Fédération interdépartementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique.
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Formation dite « des sites et paysages »

1  er   collège     : Cinq représentants des services de l’Etat, membres de droit     :

-  le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’Environnement  et  de  l’Energie  (DRIEE)  
d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur régional et interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement (DRIEA)
d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur régional et interdépartemental de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt
(DRIAAF) d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur régional des Affaires Culturelles (DRAC) d’Ile-de-France ou de son représentant,
- le Chef de l’Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) du Val-de-Marne
ou son représentant.

2  ème   collège     :  Cinq  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et  représentants  
d’établissements  publics  territoriaux  dont  un  intervenant  en  matière  d’urbanisme  et
d’aménagement du territoire :

 M. Bruno HÉLIN, Vice-Président du Conseil départemental,
 M. Pierre-Jean GRAVELLE, Conseiller départemental,
 M. Patrick RATTER, Adjoint au Maire de Valenton,
 M. Romain MARCHAND, Conseiller territorial de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre,
 M. Georges URLACHER, Maire de Périgny-sur-Yerres.

3  ème   collège     : Cinq personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature,     protection des  
sites ou du cadre de vie, représentants d’associations agrées de protection de l’environnement et
représentants des organisations agricoles ou sylvicoles :

 M. Christian COLLIN, association France Nature Environnement Ile-de-France - Suppléant :
M. Jacques DAUPHIN, association France Nature Environnement Ile-de-France,
 M.  Luc  ABBADIE,  association  « Nature  &  Société »  -  Suppléant :  M.  Philippe  DUMEE,
association « Nature & Société »,
 Pascal  LEPERE,  représentant  de  la  chambre  d'agriculture  de  région  Ile-de-France -
Suppléant :  M.  Jean-Charles  RAEHM,  représentant  des  organisations  professionnelles
agricoles,
 M. Bertrand PAULET, Paysagiste-conseil de l’Etat et Urbaniste - Suppléante : Mme Hélène
IZEMBART, Paysagiste - conseil de l’Etat – Atelier Traverses,
 Mme Laure CORMIER, Enseignant-chercheur et responsable du master 2 « environnement
urbain »  à  l’Ecole  d’urbanisme  de  Paris  (EUP)  -  Suppléant :  M.  Stéphane  MERCIER,
Paysagiste-urbaniste, professeur associé à l’EUP.

4  ème   collège     :  Cinq  personnes  compétentes  en  matière  d’aménagement  et  d’urbanisme,  de  
paysage, d’architecture et d’environnement :

 M. Olivier PILET, Architecte DPLG,
 Mme Laëtitia GRIGY, Directrice du Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement
(CAUE)  du  Val-de-Marne  -  Suppléante :  Mme  Franca  MALSERVISI,  Architecte-conseil  du
CAUE 94,
 Mme  Perrine  MICHON,  Géographe-urbaniste,  maître  de  conférence  en  géographie  et
urbaniste à l’université Paris-Est Créteil (UPEC),
 Mme Gaëlle LAOUENAN, Ingénieur-Urbaniste – Service projets de la Direction des espaces
verts et du paysage du Conseil départemental du Val-de-Marne - Suppléante : Mme Isabelle
BAFFOU, Urbaniste -  Service  projets  de la  Direction des espaces verts  et  du paysage du
Conseil départemental du Val-de-Marne,
 Mme Florence LEMAIRE, Déléguée pour le Val-de-Marne de la Fondation du Patrimoine -
Suppléant : M. Claude FLUTEAU, Délégué pour le Val-de-Marne de la Fondation du Patrimoine.
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Formation dite « de la faune sauvage captive »

1  er   collège     : Quatre représentants des services de l’Etat, membres de droit   :

-  le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’Environnement  et  de  l’Energie  (DRIEE)  
d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur régional et interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement (DRIEA)
d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur régional et interdépartemental de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt
(DRIAAF) d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur départemental de la Protection des Populations (DDPP) du Val-de-Marne ou son
représentant.

2  ème   collège     :  Quatre  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et  représentants  
d’établissements publics territoriaux :

 M. Bruno HÉLIN, Vice-Président du Conseil départemental,
 M. Pierre-Jean GRAVELLE, Conseiller départemental,
 M. Georges URLACHER, Maire de Périgny-sur-Yerres,
 Mme Laurence WESTPHAL, Conseillère territoriale de l’EPT Grand Paris Sud Est Avenir.

3  ème   collège     : Quatre représentants d’associations agréées dans le domaine de la protection de la  
nature et scientifiques compétents en matière de faune sauvage captive :

 M. Christian COLLIN, association France Nature Environnement Ile-de-France - Suppléant :
M. Jacques DAUPHIN, association France Nature Environnement Ile-de-France,
 M.  Luc  ABBADIE,  association  « Nature  &  Société »  -  Suppléant :  M.  Philippe  DUMEE,
association « Nature & Société »,
 M. Charly PIGNON, Chef du Service NAC au Centre Hospitalier Vétérinaire d’Alfort – ENVA -
Suppléante :  Mme May PENRAD-MOBAYED, Institut  Jacques Monod – CNRS et Université
Paris Diderot,
 Mme Sylvie LAIDEBEURE, Docteur  Vétérinaire au Parc Zoologique de Paris  – Muséum
national d’Histoire naturelle.

4  ème   collège     : Quatre responsables d’établissements pratiquant l’élevage, la location, la vente ou  
la présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques :

 M. Jean ALLARDI, fonctionnaire du Ministère de l’Environnement en retraite – Spécialiste
des milieux aquatiques - Suppléant : M. Patrick MIGNAT, Comité d’Entreprise Aéroport de Paris,
 M. Pascal SERGETIER, Directeur adjoint de la société AQUARELITE - Suppléant : M. Sacha
COLUCCI, Chef Animalerie du magasin Truffaut Paris-Rive Gauche,
 M.  Benoît  LAMORT,  Biologiste  –  Suppléant :  M.  Dominique  GRANDJEAN,  Maître  de
Conférence à l’ E.N.V.A.,
 M. Gérard DUPRE, éleveur amateur – Suppléant :  M. Mickael BISSON, Chef de secteur
Animalerie du magasin Jardiland à Bonneuil-sur-Marne.

Formation dite « de la publicité »

1  er   collège     : Quatre représentants des services de l’Etat, membres de droit   :

-  le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’Environnement  et  de  l’Energie  (DRIEE)  
d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur régional et interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement (DRIEA)
d’Ile-de-France ou son représentant,
- le Directeur régional des Affaires Culturelles (DRAC) d’Ile-de-France ou de son représentant,
- le Chef de l’Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) du Val-de-Marne
ou son représentant.
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2  ème   collège     :  Quatre  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et  représentants  
d’établissements publics territoriaux :

 M. Bruno HÉLIN, Vice-Président du Conseil départemental,
 M. Pierre-Jean GRAVELLE, Conseiller départemental,
 Mme Laurence WESTPHAL, Conseillère territoriale de l’EPT Grand Paris Sud Est Avenir,
 M.  Jean-Jacques  PASTERNAK,  Conseiller  territorial  de  l’EPT Paris  Est  Marne  &  Bois,
Président de la commission environnement.

3  ème   collège     : Quatre personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature de protection  
des  sites  ou  du  cadre  de  vie,  représentants  d’associations  agréées  de  protection  de
l’environnement :

 M. Christian COLLIN, association France Nature Environnement Ile-de-France - Suppléant :
M. Jacques DAUPHIN, association France Nature Environnement Ile-de-France,
 M.  Luc  ABBADIE,  association  « Nature  &  Société »  -  Suppléant :  M.  Philippe  DUMEE,
association « Nature & Société »,
 M. Bertrand PAULET, Paysagiste-conseil de l’Etat et Urbaniste - Suppléante : Mme Hélène
IZEMBART, Paysagiste - conseil de l’Etat – Atelier Traverses,
 Mme Laure CORMIER, Enseignant-chercheur et responsable du master 2 « environnement
urbain »  à  l’Ecole  d’urbanisme  de  Paris  (EUP)  -  Suppléant :  M.  Stéphane  MERCIER,
Paysagiste-urbaniste, professeur associé à l’EUP.

4  ème   collège     :  Professionnels  représentant  les  entreprises  de  publicité  et  les  fabricants  
d’enseignes :

Au titre des entreprises de publicité :

 M.  Abdellah  CHELKHINE,  Directeur  patrimoine  régional  de  la  société  ExterionMedia  -
Suppléante : Mme Séverine PETREMAND, Attachée au Développement du patrimoine de la
société ExterionMedia – Agence de la Courneuve.

 M. Dominique MOZZICONACCI, Directeur régional de la société J.C DECAUX - Suppléante :
Mme Barbara BLOT, Responsable Patrimoine et Développement de la société J.C DECAUX.

Formation dite « des carrières »

1  er   collège     : Quatre représentants des services de l’Etat, membres de droit   :

-  le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’Environnement  et  de  l’Energie  (DRIEE)  
d’Ile-de-France, pour les installations classées ou son représentant,
-  le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’Environnement  et  de  l’Energie  (DRIEE)  
d’Ile-de-France, pour l’environnement ou son représentant,
- le Directeur régional et interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement (DRIEA) d’Ile-
de-France ou son représentant,
-  le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de l’Alimentation,  de l’Agriculture et  de la  Forêt
(DRIAAF) d’Ile-de-France ou son représentant.

2  ème   collège     :  Quatre  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et  représentants  
d’établissements publics territoriaux :

 M. Christian FAVIER, Président du Conseil départemental ou son représentant,
 M. Georges URLACHER, Maire de Périgny-sur-Yerres,
 M. Pierre CHIESA, Conseiller territorial de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre,
 M. Patrick RATTER, Adjoint au Maire de Valenton.
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3  ème   collège     : Quatre personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection  
des  sites  ou  du  cadre  de  vie,  représentants  d’associations  agréées  de  protection  de
l’environnement :

 M. Christian COLLIN, association France Nature Environnement Ile-de-France - Suppléant :
M. Jacques DAUPHIN, association France Nature Environnement Ile-de-France,
 M.  Luc  ABBADIE,  association  « Nature  &  Société »  -  Suppléant :  M.  Philippe  DUMEE,
association « Nature & Société »,
 M. Bertrand PAULET, Paysagiste-conseil de l’Etat et Urbaniste - Suppléante : Mme Hélène
IZEMBART, Paysagiste - conseil de l’Etat – Atelier Traverses,
 Mme Laure CORMIER, Enseignant-chercheur et responsable du master 2 « environnement
urbain »  à  l’Ecole  d’urbanisme  de  Paris  (EUP)  -  Suppléant :  M.  Stéphane  MERCIER,
Paysagiste-urbaniste, professeur associé à l’EUP.

4  ème   collège     :  Représentants des exploitants  de carrières et  des utilisateurs de matériaux  de  
carrières :

Au titre des exploitants de carrières :

 Mme Béatrice de BONNEVILLE, société GSM – Suppléant : M. Jacques de MOUSTIER,
société CEMEX,
 M.  Hervé  CHIAVERINI,  société  LAFARGE  GRANULATS  FRANCE  –  Suppléante :  
Mme Raphaëlle LEBON, société LAFARGE GRANULATS SEINE NORD.

Au titre des utilisateurs de matériaux de carrières :

 M.  Jorge DA CUNHA, STE NOUVELLES DE BALLASTIERES – Suppléant :  M.  Thibaut
MAURICE, EUROVIA.
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PREFET DU VAL DE MARNE

ARRETE PREFECTORAL n° 2019 / 1599
 

déclarant cessibles les emprises en tréfonds 
nécessaires au projet d’aménagement

du réseau de transport public du Grand Paris Ligne rouge 15 sud
(tronçon Pont-de-Sèvres / Noisy-Champs)
sur le territoire de la commune de Créteil

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur ;
Chevalier de l’Ordre National du Mérite ;

- VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles

L. 122-6 et R.132-1 à R.132-4 ;

- VU le code des transports ;

- VU     le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles

L.2123-3 à L.2123-6 ;

- VU la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 modifiée relative au Grand Paris ;

- VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant réforme de la publicité foncière ;

.../...

21 à 29, AVENUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
  

www.val-de-marne.gouv.fr

Créteil, le 27/05/2019PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DUE L’ENVIRONNEMENT ET DES PROCÉDURES 
D’UTILITÉ PUBLIQUE

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


- VU le décret n° 2010-756 du 7 juillet 2010 modifié, relatif à la Société du Grand

Paris ;

-  VU    le  décret  n°  2011-1011  du  24  août  2011  portant  approbation  du  schéma

d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris ;

- VU     le décret n° INTA1704115D du 21 février 2017 portant nomination de Monsieur 

Laurent  PREVOST en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

- VU le  décret  n°  2014/1607  en  date  du  24  décembre  2014  déclarant  d’utilité

publique et  urgents les travaux nécessaires à la  réalisation du tronçon de

métro automatique reliant les gares de Pont-de-Sèvres à Noisy-Champs (ligne

rouge 15 sud) du réseau de transport public du Grand Paris, et valant mise en

compatibilité  des  documents  d’urbanisme  des  communes  d’Alfortville,

Bagneux, Boulogne-Billancourt, Cachan, Champigny-sur-Marne, Champs-sur-

Marne,  Châtillon,  Clamart,  Créteil,  Issy-les-Moulineaux,  Maisons-Alfort,

Malakoff, Noisy-le-Grand, Saint-Maur-des-Fossés, Sèvres et Vanves ; 

-  VU    l’arrêté  préfectoral  n°  2014/5898  du  16  juin  2014  portant  désignation  des

membres de la commission d’enquête relative aux enquêtes parcellaires de la

ligne  15  sud  du  métro  du  Grand  Paris  (Noisy-Champs  –  Pont-de-Sèvres)

compétente sur le territoire du département du Val-de-Marne ;

- VU   l’arrêté préfectoral n°2016/3718 du 1er décembre 2016 portant ouverture d’une

enquête  parcellaire  relative  aux  parcelles  de  surface  complémentaires,

ouvrages  annexes  et  tréfonds  sur  le  territoire  des  communes  d’Alfortville,

Cachan,  Champigny-sur-Marne,  Créteil,  Maisons-Alfort,  Saint-Maur-des-

Fossés, Villiers-sur-Marne et Vitry-sur-Seine ;

- VU l’arrêté du préfet du Val-de-Marne n° 2018/1729 du 16 mai 2018 portant délégation

de signature à Mme Fabienne Balussou en qualité de secrétaire générale de la

préfecture

- VU    les pièces constatant que l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête concernant 

le présent projet ont été publiés et affichés dans les communes concernées et 

que  l’avis  d’enquête  a  été  inséré  dans  un  journal  diffusé  dans  le  

département du Val-de-Marne ;



- VU  toutes les pièces de l’enquête parcellaire à laquelle le projet a été soumis du  

lundi 9 janvier 2017 au vendredi 27 janvier 2017 inclus ;

- VU  le rapport et les conclusions rendus le 11 juillet 2017 par M. Bernard Panet,  

président de la commission d’enquête parcellaire ;

  - VU le courrier  DVP 2018-121 en date du 31 juillet  2018 de M.  Thierry Dallard,

Président de la Société du Grand Paris, demandant au préfet du Val-de-Marne

la prise d’un arrêté de cessibilité relatif à l’acquisition des volumes et tréfonds

nécessaires à la réalisation du projet d’aménagement du réseau de transport

public  du  Grand Paris  Ligne rouge 15  sud  (tronçon Pont  de Sèvres/Noisy-

Champs)  sur  le  territoire de la  commune de Créteil  et  n’ayant  pas  pu être

maîtrisés à l’amiable ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

A R R E T E     :   

- Article 1  er   :     Sont  déclarés  immédiatement  cessibles,  pour  cause  d’utilité  publique  et  au

profit de la Société du Grand Paris, les emprises de tréfonds nécessaires à la

réalisation  du  tronçon  de  métro  automatique  reliant  les  gares  de  Pont-de-

Sèvres à Noisy-Champs (ligne rouge 15 sud) du réseau de transport public du

Grand Paris sur le territoire de la commune de Créteil et désignés sur les plans

parcellaires et états parcellaires annexés au présent arrêté ;

- Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Melun dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.  

Durant  ce délai,  un recours gracieux peut  être exercé auprès de l’autorité  

préfectorale ;

- Article 3 : La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  le  maire  de  la

commune de Créteil et le président de la Société du Grand Paris sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté publié dans le

recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Pour le Préfet et par délégation,
La secrétaire générale

SIGNE

Fabienne BALUSSOU



Arrêté n° 2019-DD94-026

Portant organisation du service de la garde départementale assurant la permanence du transport
sanitaire pour les mois d’avril à septembre 2019

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France

Vu le Code de la santé publique, articles L6311-1 à L6314-1 et R6312-18 à R6312-23 ;

Vu le décret n°2003-674 du 23 juillet 2003 relatif à l’organisation de la garde départementale
assurant la permanence du transport sanitaire ;

Vu le  décret  n°2010-336  du  31  mars  2010 portant  création  des  Agences régionales  de
santé ;

Vu l’arrêté  du 23 juillet  2003 fixant  les périodes de la garde départementale  assurant  la
permanence du transport sanitaire ;

VU l’arrêté préfectoral n°2003-5036 du 31 décembre 2003 portant organisation du service de
garde départementale assurant la permanence du transport sanitaire ;

Vu l’arrêté  n°  DS-2018/065  du  Directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé
Ile-de-France  en  date  du  03  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à
monsieur Eric VECHARD, Délégué départemental du Val-de-Marne ;

Vu la circulaire  DHOS-01/2003/204 du 23 avril  2003 relative à l’organisation de la garde
ambulancière ;

ARRETE

Article 1  er   : Le service  de  la  garde  départementale  assurant  la  permanence du  transport
sanitaire dans le Val-de-Marne est organisé, à compter du 1er avril 2019 jusqu’au
30 septembre 2019, conformément aux tableaux de garde prévisionnels des trois
secteurs, annexés au présent arrêté.

 
Article 2 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le Délégué

départemental du Val-de-Marne sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne
et de la Région Ile-de-France.

Fait à Créteil, le 24 mai 2019   

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Ile-de-France
par délégation,
P/Le Délégué départemental du Val-de-Marne,
Le délégué départemental adjoint du Val-de-Marne

SIGNE

Matthieu BOUSSARIE
25 chemin des Bassins –  CS 80030
94010 – CRETEIL cedex 
 standard : 01.49.81.86.04
www.ars.iledefrance.sante.fr



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 

PUBLIQUES DU VAL-DE-MARNE

1, place du Général P. Billotte

94040 CRÉTEIL CEDEX

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales,  et notamment les articles L. 247,  L. 257 A et  R* 247-4 et

suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives  à la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Jean-Yves PEREZ, inspecteur divisionnaire des Finances

Publiques, adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de SAINT-MAUR-DES-

FOSSÉS, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet

dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

5°) les avis de mise en recouvrement ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.



Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Caroline  JACOB,  inspectrice  des  Finances

Publiques et Monsieur Christian CHAUVEL, en mon absence et en celle de mon adjoint, à l’effet de

signer  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et

gracieuses, sans limitation de montant ; 

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement  et, en matière

de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

NOM Prénom Limite des décisions contentieuses Limite des décisions gracieuses
CHAUVEL Christian 15 000 7 500

JACOB Caroline 15 000 7 500

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-

après :

NOM Prénom Limite des décisions contentieuses Limite des décisions gracieuses
BERNARD Christophe 10 000 5 000

BOITIER Alexandre 10 000 5 000
COCHENET Florence 10 000 5 000
DÉNOUX Christelle 10 000 5 000

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

NOM Prénom Limite des décisions contentieuses Limite des décisions gracieuses
M. ANDINAIK Jean-Laurent 2000 Pas de délégation

M. BRIARD Benjamin 2000 Pas de délégation
Mme CHEVALLIER Camille 2000 Pas de délégation

Mme DANG Hong Thuy 2000 Pas de délégation
M. GABRIEL Sylvain 2000 Pas de délégation

M. GUERARD Guillaume 2000 Pas de délégation
M. KOHRMANN Yanick 2000 Pas de délégation

Mme LAGREOU Caroline 2000 Pas de délégation
Mme LEBROUSSA Nelly 2000 Pas de délégation



Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses,  relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

M. CHAUVEL Christian inspecteur 5000 12 mois 30000
Mme JACOB Caroline inspectrice 5000 12 mois 30000
Mme CLARISSE Eléore contrôleuse 3000 9 mois 20000
M. LAMBRECHTS Alain contrôleur 3000 9 mois 20000
M. PARIS Emmanuel contrôleur 3000 9 mois 20000
M. ELIE Bruno agent 1000  6 mois 10000
M. FLANDRIN Yannick agent 1000 6 mois 10000
M. RAFFESTIN Jean-Yves agent 300 3 mois  3000

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-Marne.

Centre des Finances Publiques de Saint-Maur-Des-

Fossés
Service des Impôts des Particuliers de 
Saint-Maur-Des-Fossés
9, Avenue des Arts
94107 SAINT-MAUR-DES-FOSSES CEDEX

A  Saint-Maur-Des-Fossés le 13 mai 2019
La comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

Geneviève LEGUY 



P R É F E T  D U  V A L - D E - M A R N E

Direction départementale de la protection des populations
Service santé et protection animales
Protection de l’environnement
Importations

 : 01 45 13 92 30 Créteil, le 24 mai 2019
 : 01 45 60 60 20

ARRÊTÉ n° 2019/1586
portant modification de la liste départementale des formateurs habilités à dispenser la

  formation et à délivrer l’attestation d’aptitude aux propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère ou 2ième

catégorie

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L. 211-11, 211-13-1, L211-14-2, 214-6, L211-18 et R. 211-5-3 à R.
211-5-6 ;

Vu la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des personnes contres les chiens
dangereux ;

Vu le décret n° 2009-376 du 1er avril 2009 relatif à l'agrément des personnes habilitées à dispenser la formation prévue à
l'article L. 211-13-1 du code rural et au contenu de la formation ;

Vu  l’arrêté  du  8  avril  2009  modifié  fixant  les  conditions  du  déroulement  de  la  formation  requise  pour  l'obtention  de
l'attestation d'aptitude prévue à l'article L. 211-13-1 du code rural ;

Vu l’arrêté du 8 avril 2009 fixant les conditions de qualification et les capacités matérielles d'accueil requises pour dispenser
la formation et délivrer l'attestation d'aptitude prévue à l'article L. 211-13-1 du code rural ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/934 du 23 mars 2017 portant modification de la liste départementale des formateurs habilités
à dispenser la formation et à délivrer l’attestation d’aptitude aux propriétaires ou détenteurs de chiens de 1 ère ou 2ième

catégorie;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018/3318 du 12 octobre 2018 portant délégation de signature de Monsieur Sébastien LIME sous-
préfet, directeur de cabinet du préfet du Val de Marne ;

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations,

ARRÊTE
Article 1 :
La  liste  départementale  des  formateurs  habilités  à  dispenser  la  formation  et  à  délivrer  l’attestation  d’aptitude  aux
propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère ou 2ième catégorie figurant en annexe de l’arrêté n°2017/934 du 23 mars 2017 est
annulée et remplacée par la liste qui figure en annexe.

Article 2 :
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°2017/934 du 23 mars 2017 établissant la liste départementale des formateurs
habilités à dispenser la formation aux propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère ou 2ième catégorie et à délivrer l’attestation
d’aptitude aux propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère ou 2ième catégorie.

Article 3 :
Monsieur le Sous-préfet, directeur de cabinet, Madame et Monsieur les sous-préfets des arrondissements de l’Hay-les-Roses
et  de  Nogent  sur  Marne,  Mesdames  et  Messieurs  les  maires  des  communes  du  Val-de-Marne,  Monsieur  le  directeur
départemental de la protection des populations, Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,
Mesdames et Messieurs les vétérinaires sanitaires sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
Anne-Sophie MARCON       

21-29 avenue du Général de Gaulle
94011 CRETEIL CEDEX – . 01.49.56.60.00 – www.val-de-marne.pref.gouv.fr



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/1589 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP848469094

Siret 84846909400017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 16 mai 2019 par Monsieur MIKE CHEVALIER LIMEA en qualité de
responsable, pour l'organisme MICFLY SERVICES dont l'établissement principal est situé 115B AVENUE DU
GAL DE GAULLE 94000 CRETEIL et enregistré sous le N° SAP848469094 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 16 mai 2019,  sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 mai 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF N°2019 -0706

portant réglementation temporaire des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories et de
circulation des piétons, sur une section de l’avenue du Général de Gaulle - RD 244A - entre la rue
Ledru Rollin et l’allée Victor Bach sur la commune du Perreux-sur-Marne.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et son
annexe ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu  le décret du 24 février 2017 portant nomination de monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ; 

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ; 
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Vu la décision DRIEA IDF 2019-0611 du 15 mai 2019 de la directrice régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en matière
administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours « hors chantier » de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial adjoint à la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le maire du Perreux-sur-Marne ;

Vu l’avis de la RATP ;

Considérant que les entreprises Eurobat (37, rue Maison Rouge – 77185 Lognes – 06 60 27 93 36) et
Tci bâtiment (423, rue Marcel Paul – 94500 Champigny-sur-Marne – 06 03 92 80 23) doivent mettre
en œuvre des restrictions de circulation des véhicules de toutes catégories et de circulation des piétons
sur une section de l’avenue du Général de Gaulle - RD 244A – entre la rue Ledru Rollin et l’allée Vic-
tor Bach sur la commune du Perreux-sur-Marne pour le démontage et le montage d’une grue ;

Considérant que la RD244 au Perreux-sur-Marne est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er   
Le 1er  juin 2019 et  le 2 juin 2019 ou le 8 juin 2019 et 9 juin 2019, les conditions de circulation des
véhicules de toutes catégories et de circulation des piétons, sur une section de l’avenue du Général de
Gaulle - RD 244A – entre la rue Ledru Rollin et l’allée Victor Bach sont modifiées dans les conditions
prévues aux articles 2 et suivants. 

ARTICLE 2 
L’avenue du Général de Gaulle – dans sa section comprise entre la rue Ledru Rollin et l’allée Victor
Bach – est fermée à la circulation entre 8h00 et 18h00.

Le stationnement sera neutralisé face au 158 avenue du Général de Gaulle sur un linéaire de 10 m afin
de permettre le démontage de la grue du 169, avenue du Général de Gaulle.

Une déviation sera mise en place par les rues adjacentes : rue Ledru Rollin, allée Victor Bach et par la
rue de la Paix et l’avenue du 11 novembre.

ARTICLE 3
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 30 km/h au droit du chantier.

ARTICLE 4
Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. 
La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par les entreprises
Eurobat et Tci bâtiment (sous le contrôle de la DTVD/STE/SEE2), chacune en ce qui les concerne.
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Elles doivent, en outre, prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et
notamment la pré-signalisation, le balisage et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation
en vigueur.

La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.

Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6
En cas de circonstances  imprévisibles  ou en cas de non-respect  des conditions  énumérées  dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(direction des transports de la voirie et des déplacements / service territorial est) ou des services de
police.

ARTICLE 7
Les infractions  au présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux dressés  par  les  personnels  en
charge,  et  sont  transmises  aux tribunaux  compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.

ARTICLE 8 
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration pendant  un délai  de deux mois  suivant  la  réception  d’un recours  administratif
valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 9
Madame la directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France ;
Monsieur le directeur territorial adjoint à la sécurité de proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le maire du Perreux-sur-Marne,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est adressée aux SAMU
du Val-de-Marne et à monsieur le général commandant de la brigade des sapeurs pompiers de Paris.

Paris le 28 mai 2019

Pour le Préfet et par délégation,

La Chef du Département Sécurité Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTE DRIEA IdF N° 2019-0708

Portant  autorisation  d’installation,  de  maintien  et  de  démontage  d’un  échafaudage  sur  le  trottoir,  et
modification temporaire de la circulation des piétons, au droit du n°27 rue du Pont de Créteil, D86, à Saint-
Maur-des-Fosses.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu  le  décret  n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié)  fixant la liste des routes à grande circulation, et  son
annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de monsieur Laurent PREVOST en qualité de préfet du
Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  24  novembre  1967  (modifié)  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et  des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts,
des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2018-1351  du  23  avril  2018  de  monsieur  le  préfet  du  Val-de-Marne  donnant
délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement n°2017-1 du
10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
Vu la décision DRIEA IF n°2019-0611 du 15 mai 2019 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
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administrative ;

Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial adjoint de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le maire de Saint-Maur-des-Fosses ;

Vu la demande par laquelle, la société « BCI PARIS » , sollicite une occupation du domaine public relative à
l’installation, le maintien et le démontage d'un échafaudage, au droit du n°27 rue du Pont de Créteil, D86, à
Saint-Maur-des-Fosses, dans le cadre de travaux de couverture ;

CONSIDÉRANT que la D86 à Saint-Maur-des-Fosses est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

SUR PROPOSITION  de  Madame  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1
Le permissionnaire, la société « BCI PARIS » , est autorisé à procéder au montage (03 juin 2019 au 04 juin
2019), au maintien et au démontage (01 juillet 2019 au 02 juillet 2019) d’un échafaudage au droit du n° 27
rue du Pont de Créteil, D86, à Saint-Maur-des-Fosses pour des travaux de couverture, du 03 juin 2019 au 02
juillet 2019, selon les prescriptions suivantes :

- l’échafaudage de 12 m de longueur sur 80 cm de largeur, est installé sur le trottoir au droit du n° 27 rue du
Pont de Créteil, D86, à Saint-Maur-des-Fosses du 03 juin 2019 au 02 juillet 2019 ;

- Durant le montage de l’échafaudage (03 juin 2019 et 04 juin 2019), la circulation des piétons est gérée par
homme-trafic au droit du n°27 de la rue du Pont de Créteil ;

- Durant le maintien de l’échafaudage, les piétons circulent par un passage d'1,50 m minimum aménagé sous
l’échafaudage et protégé par une bâche armée ;

– Durant le démontage  de l’échafaudage (01 juillet 2019 et 02 juillet 2019), la circulation  des piétons est
gérée par homme-trafic au droit du n°27 de la rue du Pont de Créteil ;

Durant toute la durée des travaux :
– En cas d’utilisation d’une grue, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton ne peut passer sous
celle-ci. Le pétitionnaire doit en conséquence gérer les passages des piétons par homme-trafic ;

– Le  permissionnaire  prend  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  de  se  prémunir  de  la  chute  d’objets
quelconques sur le domaine public ;

– La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances ;

– La signalisation réglementaire et l’affichage de l’arrêté sont à la charge du pétitionnaire ;

– Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interaction avec d’autres arrêtés de circulation en
cours sur le même secteur ;

ARTICLE 2
La signalisation et le balisage de sécurité sont mis en place par la société «  BCI PARIS » 26 rue des Rigoles
75020 Paris.
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La pose et l’entretien des panneaux de police et de chantier sont assurés par l’entreprise « BCI PARIS» qui
devra en outre prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et notamment la
pré-signalisation pour l’ensemble des usagers ainsi qu’un balisage réglementaire.
La  signalisation  mise  en  œuvre  est  conforme  aux  prescriptions  de  l’instruction  ministérielle  sur  la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – Éditions du SETRA).

ARTICLE 3
En cas de circonstances  imprévisibles  ou en  cas  de  non-respect  des conditions  énumérées  ci-dessus,  les
travaux pourront être arrêtés sur simple injonction des Services de Police.
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux, transmis aux tribunaux compétents. Ils
peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la
Route.

ARTICLE 4
Les équipements installés dans l’emprise du domaine public départemental doivent être maintenus en bon état
de fonctionnement et rester conformes aux prescriptions de la présente autorisation.
L’autorité  qui  a  délivré  cet  arrêté  peut  également  exiger  la  modification,  le  déplacement  ou  le  retrait
momentané des équipements installés à la charge des permissionnaires.

ARTICLE 5
Le  permissionnaire  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l’exploitation  de  ses
installations n’apporte ni gêne ni trouble aux services publics et aux usagers du domaine public.
Le permissionnaire est responsable tant vis-à-vis du département et de la commune concernée que vis-à-vis
des tiers, des accidents ou dommages qui pourraient résulter de ses installations.
Il conserve cette responsabilité en cas de cession non autorisée de ses installations.
L’occupant  est  avisé  qu’il  doit  se  prémunir  par  des  précautions  adéquates  et  sous  leurs  responsabilités
techniques des sujétions inhérentes à l’occupation du domaine public.
Le permissionnaire s’engage à souscrire une ou plusieurs polices d’assurance couvrant leurs responsabilités
relatives à l’usage et à l’entretien de ses installations.
Toute dégradation du domaine public est à la charge des permissionnaires.

ARTICLE 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Les
recours, gracieux ou hiérarchique, prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être exercé dans
les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant décision implicite de
rejet.

ARTICLE 7     :  
– Madame la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,
– Madame  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-
France,
– Monsieur le directeur territorial adjoint de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ,
– Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
– Monsieur le maire de Saint-Maur-des-Fosses, 
– L’entreprise « BCI PARIS »,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont une copie est adressée aux SAMU du Val-de-Marne et
à monsieur le général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 28 mai 2019
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

A R R E T E   PREFECTORAL DRIEA IdF  N° 2019-0709

Portant réglementation temporaire des conditions de circulation et de stationnement des véhicules de
toutes catégories Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny, dans le sens Fontenay/Rosny– RD 86 –
entre l’école Pierre Denon et l’ouvrage RATP, sur la commune de Fontenay-sous-Bois.

LE PREFET DU VAL DE MARN
Chevalier de la Légion d'Honneur ;
Chevalier de l’Ordre National du Mérite ;

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et son
annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;



Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l’aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0611  du  15  mai  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de l’équipement  et  de l’aménagement  d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial adjoint la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil général du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le maire de Fontenay sous Bois ;

Csonsidérant que l’entreprise SPIE BATIGOLLES (113, rue Aristide Briand – 94743 Arcueil Cedex
– tel.  06 73 37 25 14) doit mettre en œuvre des restrictions de circulation et de stationnement des
véhicules de toute catégorie, avenue du Maréchal de Lattre-de-Tassigny – RD 86 – entre l’école Pierre
Denon et l’ouvrage RATP - dans le sens Fontenay/Rosny- sur la commune de Fontenay-sous-Bois,
pour des travaux de construction d’un bâtiment de bureaux ;

Considérant que pour y parvenir, il est nécessaire d’imposer des restrictions de stationnement et de
circulation  sur  la  chaussée de cette  voie afin  de garantir  tant  la  sécurité  des usagers  que celle  du
personnel des entreprises chargées de l’exécution des travaux ;
 
Sur proposition de  madame  la  directrice régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er   
A compter du 3 juin 2019 et ce jusqu’au 15 décembre 2020, la circulation et le stationnement des
véhicules de toutes catégories sont réglementés avenue du Maréchal de Lattre-de-Tassigny – RD 86 –
entre l’école Pierre Denon et le pont RATP - dans le sens Fontenay/Rosny, dans les conditions prévues
aux articles 2 et suivants du présent arrêté. 

ARTICLE 2
Les dispositions suivantes sont maintenues 24h/24h :

- Neutralisation  totale  du  trottoir  entre  le  n°90 et  le  n°96,  avenue  du maréchal  de  Lattre-de-
Tassigny, 

- Neutralisation du stationnement entre l’école Pierre Denon et l’ouvrage RATP,
- Les piétons chemineront sur la zone de stationnement neutralisée à cet effet et protégée par des

GBA béton,
- L’accessibilité aux PMR sera assurée pendant toute la durée du chantier,
- Les entrées  de camions seront gérées  par homme-trafic,  et  les  sorties  se feront par  la voie

communale rue de la Prairie.

Aucun camion ne devra stationner ou être en attente sur la chaussée de la RD86. 
Le non-respect de cette prescription entraînera un arrêt de chantier immédiat.

ARTICLE 3
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 30km/h au droit de la mise en sécurité du chantier.



ARTICLE 4
Pour  des  raisons  de  sécurité  liées  au  bon  déroulement  des  travaux  d'une  part,  et  afin  de  ne  pas
constituer une entrave au déroulement de ceux-ci d'autre part, le non-respect de cette interdiction sera
assimilé à un stationnement gênant au sens de l'article R417-10 IV du Code de la Route.

Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L 325-1 et L 325-3 du Code cité ci-dessus.

ARTICLE 5
Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par
l’entreprise SPIE BATIGNOLLES (sous contrôle de la DTVD/STE/SEE2) qui doit en outre prendre
toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation,
le balisage et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).

ARTICLE 6
En cas de circonstances  imprévisibles  ou en cas de non-respect  des conditions  énumérées  dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(direction des transports de la voirie et des déplacements / service territorial est) ou des services de
police.

ARTICLE 7
Les infractions  au présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux dressés  par  les personnels  en
charge,  et  sont  transmises  aux tribunaux  compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.

ARTICLE 8 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 9 
Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France,
Monsieur le directeur territorial adjoint à la sécurité de proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le maire de Fontenay-sous-Bois,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation sera adressée à monsieur
le général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 

Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO

                                                                                                                          



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction régionale et interdépartementale
de l'hébergement et du logement

DRIHL Val-de-Marne
Service habitat et rénovation urbaine 
Bureau études locales et suivi bailleurs 

ARRETE N°2019 – 1604

prononçant la fin de la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la
construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2017-2019

pour la commune de LE PLESSIS-TREVISE

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains,
notamment  modifiée  par  la  loi  n° 2001-1168 du  11  décembre  2001 portant  mesures  urgentes  de
réformes à caractère économique et  financier  et  par  la loi  n° 2006-872 du 13 juillet  2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la  loi  n° 2013-61 du 18 janvier  2013 relative  à  la  mobilisation du foncier  public  en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU  le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et
R. 302-14 à R. 302-26 ;

VU l’article L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017/4452 en date du 15 décembre 2017 prononçant la carence définie par
l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période 2014-2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/451 en date du 15 février 2019 notifiant à la commune le montant du
prélèvement  opéré  sur  ses  ressources  fiscales  en application de  l’article  L. 302-7  du code de  la
construction et de l’habitation au titre de l’année 2018 ;

CONSIDERANT  qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements locatifs sociaux de la commune de Le Plessis-Trevise pour
la période triennale 2017-2019 était de 160 logements ;

CONSIDERANT qu’en application du même article, le nombre d’agréments ou de conventionnements
de logements sociaux de la commune de Le Plessis-Trevise pour la période triennale 2017-2019
devait comporter au maximum 30 % de l’objectif global précité en prêt locatif social (PLS) et 30 % au
moins de ce même objectif en prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) ou assimilés ;
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CONSIDERANT  que  le  bilan  triennal  intermédiaire  2017-2019  fait  état  au  1er janvier  2019  d’une
réalisation globale de  208  logements sociaux, soit un objectif de réalisation de l’objectif triennal de
130 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal intermédiaire 2017-2019 fait état au 1er janvier 2019 de 167 % (80
logements) de PLAI ou assimilés et de 106 % (51 logements) de PLS parmi les agréments et les
conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT le respect des obligations triennales sur la répartition typologique de la commune de
Le Plessis-Trevise pour la période 2017-2019 ;

CONSIDERANT la signature d’un contrat de mixité sociale le 27 mai 2019 entre la commune de Le
Plessis-Trevise et l’État portant sur les périodes 2017-2019 et 2020-2022 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture,

A R R E T E

Article 1er :

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2017/4452 du 15 décembre 2017 prononçant la carence
définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation pour la commune de Le
Plessis-Trevise sont levées.

Article 2 :

Le  prélèvement  net  majoré  d’un  montant  de  200 872,96  euros,  notifié  par  arrêté  préfectoral
n°2019/451 du 15 février 2019 reste applicable jusqu’au 31 décembre 2019.

Article 3 :

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne, et  Madame la Directrice de la
direction régionale  et  interdépartementale de l’hébergement  et  du logement  du Val-de-Marne sont
chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’état et notifié aux intéressés.

Fait à Créteil, le 27 mai 2019

Le Préfet du Val-de-Marne 

SIGNE

Laurent PREVOST

Délais et voies de recours :

Conformément  à  l’article  R. 421-1  du code de justice  administrative,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal  administratif  de Melun. Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Val de Marne. Cette démarche interrompt le délai
de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite
de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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CABINET DU PRÉFET

arrêté n °2019-00467

accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein du service des affaires immobilières

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu le  décret  n°  94-415 du 24 mai  1994 modifié  portant  dispositions  statutaires  relatives  aux
personnels des administrations parisiennes ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment son article 74 ;

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière  de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur ;

Vu le décret n°  2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l'administration centrale du
ministère de l'intérieur et du ministère des outre-mer, notamment son article 15 ;

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure, notamment son article 6 ;

Vu l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services chargés
d’exercer  les  missions  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu l’arrêté  n° 2009-00641 du 07 août 2009 modifié  relatif  à l’organisation de la préfecture de
police ;

Vu l’arrêté n° 2016-01385 du 19 décembre 2016 relatif aux missions et à l’organisation du service
des affaires immobilières ;

Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors classe),
est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu l’arrêté conjoint du premier ministre et du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur en date du
20 mars  2018 par  lequel  M.  Gérard  PARDINI,  sous-préfet  hors  classe,  est  reconduit  dans  les
fonctions de chef du service des affaires immobilières au secrétariat général pour l'administration
de la préfecture de police – SGAMI Ile-de-France - pour une durée de trois ans à compter du
7 avril 2018 ;

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité



Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour l'administration
de la préfecture de police,

Arrête

Article 1er

Délégation est donnée à M. Gérard PARDINI, sous-préfet hors classe, chef du service des affaires
immobilières, directement placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l’administration,
à l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes,
arrêtés, décisions et pièces comptables, à l'exception de la signature des marchés publics dont le
montant dépasse 20 millions d'euros, ainsi que les décisions individuelles relatives à l'octroi des
congés annuels, des ordres de mission et des état de frais des personnels relevant de son autorité.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gérard PARDINI, la délégation qui lui est consentie
par l’article 1er est exercée par Mme Florence BOUNIOL, ingénieure divisionnaire des travaux
publics  de  l’Etat  et  M.  Jean-Daniel  MONTET-JOURDRAN,  administrateur  civil  hors  classe,
adjoints au chef du service des affaires immobilières.

Département juridique et budgétaire

Article 3

Délégation est donnée à M. Ronan LE BORGNE, conseiller d’administration de l’intérieur et de
l’outre-mer, chef du département juridique et budgétaire, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions :

1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service
fait et ordonnances de délégation.

2° Les  documents  relatifs  aux procédures  de  marché  selon  détails  indiqués  au  tableau  en
annexe.

3° Toutes  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  des  personnels
relevant de son autorité.

Article 4

En cas d’absence de M. Ronan LE BORGNE, la délégation qui lui est consentie par l’article 3 est
exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions  par  M.  Guillaume  AUREL,  attaché  principal
d’administration de l’Etat, adjoint au chef de département.

Article 5

Délégation est donnée à M. Jean-Christophe LECOQ, attaché principal d’administration de l’Etat,
chef du bureau de la programmation et du suivi budgétaire, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions,  tous  actes,  décisions,  pièces  comptables,  notamment  les  actes  de  certification  de
service  fait  et  ordonnances  de  délégation,  ainsi  que  toutes  décisions  individuelles  relatives  à
l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.
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Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement  de M. Jean-Christophe LECOQ, la  délégation  qui  lui  est
consentie  par  l’article  5  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  Mme  Souad
KHICHANE, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef de bureau.

Article 7

Délégation est donnée à Mme Pascale PETIT-JEAN, attachée principale d’administration de l’Etat,
chef du bureau du patrimoine immobilier, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous
actes,  décisions  et  pièces  comptables  relatifs  aux baux et  conventions  d’occupation,  ainsi  que
toutes décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son
autorité.

Délégation est donnée à M. Chris Jouvin KATOUMOUKO SAKALA, attaché d’administration de
l’Etat,  chef  de  la  section  administration  du  patrimoine  opérationnel,  directement  placé  sous
l’autorité de Mme PETIT-JEAN, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les états de
paiement et les courriers n’emportant pas création de droits, relevant du périmètre de la section
administration du patrimoine opérationnel.

Délégation est donnée à Mme Sabine ESSERP ROUSSEAU, secrétaire  administratif  de classe
normale,  directement  placée sous l’autorité  de Mme PETIT-JEAN, à l’effet  de signer, dans la
limite de ses attributions, les états de paiement et les courriers n’emportant pas création de droits,
relevant du périmètre de la section de gestion des baux de la brigade des sapeurs-pompiers de
Paris.

Article 8

Délégation est donnée à Mme Gaëlle BENHAIM, agent contractuel, adjointe au chef du bureau
des marchés publics de travaux à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les documents
relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe, ainsi que toutes
décisions  individuelles  relatives  à  l’octroi  des  congés  annuels  des  personnels  relevant  de  son
autorité.

Article 9

Délégation est donnée à M. Fabrice ADRIAN, ingénieur économiste de classe supérieure, chef du
bureau de l’économie de la construction à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les
documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe, ainsi que
toutes décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son
autorité.

Article 10

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Fabrice ADRIAN, la délégation qui lui est consentie
par l’article  11 est exercée,  dans la limite  de ses attributions, par Mme Tatiana STAGNARO,
ingénieur des services techniques, adjointe au chef de bureau.
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Département construction

Article 11

Délégation est donnée à M. Carlos GONCALVES, ingénieur divisionnaire des travaux, chef du
département construction, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service
fait et ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ;

2° Les  documents  relatifs  aux procédures  de  marché  selon  détails  indiqués  au  tableau  en
annexe ;

3° Toutes  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  des  personnels
relevant de son autorité.

Article 12

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Carlos  GONCALVES,  la  délégation  qui  lui  est
consentie  à  l’article  11  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  Mme  Louise
MARCHESE, ingénieur divisionnaire des travaux, adjointe au chef de département.

Département exploitation

Article 13

Délégation  est  donnée  à  M.,  Anthony  PIOROWICZ,  chef  de  secteurs,  chef  du  département
exploitation, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1° Tous  actes,  pièces  comptables,  notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait  et
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ;

2° Les  documents  relatifs  aux procédures  de  marché  selon  détails  indiqués  au  tableau  en
annexe ;

3° Toutes  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  des  personnels
relevant de son autorité.

Article 14

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Anthony  PIOROWICZ,  la  délégation  qui  lui  est
consentie par l’article 13 est exercée, dans la limite de leurs attributions par M. Hervé LOUVIN,
ingénieur  hors  classe  des  services  techniques,  et  M.  Pierre-Charles  ZENOBEL,  attaché
d’administration de l’Etat, adjoints au chef de département.

Article 15

Délégation est  donnée à Mme Christine BLEUSE, ingénieur principal  des services techniques,
chef de la délégation territoriale Paris (75) à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 

1° Toutes  pièces  comptables,  notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait  et
ordonnances de délégation relevant du périmètre de sa délégation territoriale ;

2° Les  documents  relatifs  aux procédures  de  marché  selon  détails  indiqués  au  tableau  en
annexe et actes d’exécution par carte achat des marchés publics référencés ;

3° Toutes  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  des  personnels
relevant de son autorité.
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Article 16

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Christine  BLEUSE,  la  délégation  qui  lui  est
consentie  par  l’article  15 est  exercée,  dans  la  limite  de ses  attributions,  par  M. Pierre  JAYR,
attaché principal d’administration de l’Etat, adjoint au chef de la délégation territoriale.

Article 17

Délégation  est  donnée  à  M.  Farhan  GHORI,  ingénieur  des  services  techniques,  chef  de  la
délégation territoriale Nord-ouest (Yvelines, Hauts de Seine, Val d’Oise) à l’effet de signer, dans
la limite de ses attributions :

1° Toutes  pièces  comptables,  notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait  et
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en
annexe et actes d’exécution par carte achat des marchés publics référencés ;

3° Toutes  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  des  personnels
relevant de son autorité.

Article 18

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Farhan GHORI, la délégation qui lui est consentie par
l’article 17 est exercée,  dans la limite des actes d’exécution par carte achat des marchés publics
référencés, par M. Francis BARRET, adjoint au chef de la délégation.

Article 19

Délégation est donnée à M. Philippe CHAMPENOIS, ingénieur des services techniques, chef de la
délégation  territoriale  Sud (Essonne,  Val  de  Marne)  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de ses
attributions :

1° Toutes  pièces  comptables,  notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait  et
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en
annexe et actes d’exécution par carte achat des marchés publics référencés ;

3° Toutes  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  des  personnels
relevant de son autorité.

Article 20

En cas  d'absence ou d'empêchement  de M. Philippe  CHAMPENOIS,  la  délégation  qui  lui  est
consentie  par  l’article  19 est  exercée,  dans la  limite  des actes  d’exécution  par carte  achat  des
marchés publics référencés, par M. François DUCHEMANE, adjoint au chef de la délégation.

Article 21

Délégation est donnée à M. Aurélien PECRIAUX, ingénieur des services techniques, chef de la
délégation territoriale Est (Seine Saint Denis, Seine et Marne) à l’effet de signer, dans la limite de
ses attributions :

1° Toutes  pièces  comptables,  notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait  et
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale.
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2° Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en
annexe et actes d’exécution par carte achat des marchés publics référencés.

3° Toutes  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  des  personnels
relevant de son autorité.

Article 22

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Aurélien  PECRIAUX,  la  délégation  qui  lui  est
consentie  par  l’article  21 est  exercée,  dans la limite  des actes d’exécution par carte  achat  des
marchés  publics  référencés,  par  Mme Marie-Françoise  DELEPIERRE,  adjointe  au  chef  de  la
délégation.

Article 23

Délégation est donnée à M Guillaume JEANNENOT, attaché d’administration de l’Etat, chef du
bureau  des  moyens  et  de  l’assistance  technique  à  l’effet  de  signer, dans  la  limite  de  ses
attributions :

1° Toutes  pièces  comptables,  notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait  et
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son bureau ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en
annexe et actes d’exécution par carte achat des marchés publics référencés ;

3° Toutes  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  des  personnels
relevant de son autorité.

Article 24

En cas d'absence ou d'empêchement  de M. Guillaume JEANNENOT, la délégation qui lui  est
consentie par l’article 23 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Philippe LE MEN,
agent contractuel, adjoint au chef de bureau.

Article 25

Délégation et donnée à Mme Rachida EL FILALI, attachée d’administration de l’Etat,  chef du
bureau de la logistique immobilière, à l’effet de signer tous actes et correspondances dans la limite
de ses attributions, ainsi que toutes décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels
des personnels relevant de son autorité.

Article 26

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Rachida  EL FILALI,  la  délégation  qui  lui  est
consentie  par  l’article  25  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  Mme  Dorsaf
HARAKET, ingénieur des services techniques, adjointe au chef de bureau.

Mission ressources et moyens

Article 27

Délégation est donnée à Mme Maryvonne HARDOUIN, attachée hors classe d’administration de
l'Etat,  chef  de  la  mission  ressources  et  moyens,  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses
attributions :
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1° Tous  engagements  de  dépense  au  titre  de  la  dotation  de  fonctionnement  global  du
service ;

2° Toutes  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  des  personnels
relevant de son autorité.

Article 28

En cas d’absence ou empêchement de Mme Maryvonne HARDOUIN, la délégation qui lui est
consentie  par  l’article  27  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  Mme  Elisabeth
FOUASSIER, attachée d’administration de l’Etat,  adjointe  au chef  de la mission ressources et
moyens, et Mme Marylène CALLOCH, secrétaire administratif de classe exceptionnelle.

Article 29

Dispositions finales

Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture
de police,  sont  chargés  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  aux recueils  des  actes
administratifs de la préfecture de police, des préfectures des départements de la zone de défense et
de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin officiel de la Ville de Paris.

Fait à Paris, le 23 mai 2019 

Signé 

Didier LALLEMENT
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Annexe à l’arrêté n°2019-00467
Signature  des  actes  et  documents  relatifs  aux  marchés  publics  de  travaux  ou  de  prestations
intellectuelles associées

Visa  ou  signature/  selon
montant du marché

De 1 à 89 999 euros HT
De 90 000 à 5 000 000 euros

HT
à partir de 5 000 000 euros HT

Rapport d’analyse des
offres selon modèles RAO

transmis
(simplifié/détaillé)

- Visa du rédacteur de 
l’analyse ;
- Visa du chef du secteur
du département 
construction ou du chef 
du la délégation 
territoriale du 
département 
exploitation.

- Visa du rédacteur de 
l’analyse ;
- Visa du chef du secteur du 
chef du délégation 
territoriale ;
- Visa du chef du 
département concerné ;
- Visa du chef du bureau des
marchés publics de travaux.

- Visa du rédacteur de l’analyse ;
- Visa du chef du bureau des 
marchés publics de travaux.
- Visa du chef du département 
concerné ;
- Visa du chef du département 
juridique et budgétaire ;
- Visa du chef du service des 
affaires immobilières.

Signature du chef du
département concerné

- Signature de l’adjoint au 
chef du SAI (ingénieur) ou 
du chef du département 
juridique et budgétaire 
jusqu’à 500 000 € euros ;
- Au-delà de 500 000 €, visa 
du chef du département 
juridique et budgétaire et 
signature du chef du SAI.

Signature du préfet de police

Acte  d’engagement  après
visa  du  département
juridique et budgétaire (n°
chorus)

Signature du chef du
département concerné

Signature du chef du
service des affaires

immobilières
Signature du préfet de police

Ordre de service
Visa conducteur d’opération

Signature du chef du département concerné
Ordre  de  service  à  prix
provisoire  pour  travaux
supplémentaires  ayant
une incidence financière

Visa conducteur d’opération 
Visa du chef du département concerné

Signature du chef du SAI

Avenants  sans  incidence
finanière  ou  dont
l’incidence  financière
cumulée  est  inférieure  à
2%

Signature du chef du bureau des marchés publics
de travaux

Signature du préfet de police

Avenants dont l’incidence
financière  cumulée  est
supérieure à 2%

- Visa du chef du bureau des marchés publics de 
travaux ;
- Visa du chef du département juridique et budgétaire ;
- Signature du chef du SAI

Agrément  des  sous-
traitants, actes uniques

Signature du chef du bureau des marchés publics de travaux

Décision de réception ou 
de levée des réserves

Signature du chef du
département concerné

Signature du chef du service des affaires immobilières

Décision de résiliation Signature du chef du service des affaires immobilières

Décompte général
définitif et ordre de

service associé.

- Visa du décompte provisoire du maître d’œuvre par le conducteur d’opération ;
- Etablissement et visa du projet de décompte général et de l'OS associé par son rédacteur 
(conducteur d’opération ou ingénieur économiste du bureau de l’économie de la 
construction) ;
- Pour les marchés jusqu’à 1 000 000 € TTC, signature du décompte général et de 
l'ordre de service associé par le chef du département juridique et budgétaire 
- Pour les marchés supérieurs à 1 000 000 € TTC, visa du décompte général et de 
l'ordre de service associé par le chef du département juridique et signature du chef SAI.
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SECURITE

ETAT-MAJOR DE ZONE
DEPARTEMENT ANTICIPATION

ARRETE N° 2019-00470

portant agrément de la Délégation départementale du Val-de-Marne
de l’Union générale sportive de l’enseignement libre,

pour les formations aux premiers secours

LE PREFET DE POLICE,

- Vu le code de la sécurité intérieure ;
- Vu  le  décret  n°91-834  du  30  août  1991  modifié  relatif  à  la  formation  aux  premiers  secours  ;
- Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;
- Vu  l'arrêté  du  8  juillet  1992  modifié  relatif  aux  conditions  d'habilitation  ou  d'agrément  pour  les

formations aux premiers secours ;
- Vu l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers

secours ; 
- Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC 1) ;

- Vu  l’arrêté  du  29  novembre  2010  modifié  portant  agrément  de  l’Union  générale  sportive  de
l’enseignement libre, pour la formation aux premiers secours ;

- Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » (PICF) ;

- Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » 
(PAEFPS) ;

- Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours
civiques » (PAEFPSC) ;

- Vu la demande du 5 avril 2019 (dossier rendu complet le 20 mai 2019), présentée par l’Union générale
sportive de l’enseignement libre Ile-de-France ;

Considérant  que  la  Délégation  départementale  du  Val-de-Marne  de  l’Union  générale  sportive  de
l’enseignement  libre  remplit  les  conditions  fixées  par  l’arrêté  du  8  juillet  1992  modifié  relatif  aux
conditions d’habilitation ou d’agrément pour les formations aux premiers secours ;

- Sur proposition du préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris,

…/…

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité

PRÉFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel)
http://www.prefecturedepolice.paris - mél             : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr  



- 2 -

A R R E T E

Article 1er : En  application  du  Titre  II  de  l’arrêté  du  8  juillet  1992  modifié  susvisé,  la  Délégation
départementale du Val-de-Marne de l’Union générale sportive de l’enseignement libre est agréée dans le
département du Val-de-Marne à délivrer les unités d’enseignement suivantes :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1) ;
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques
  (PAEFPSC) ;
- pédagogie initiale et commune de formateur (PIC F) ;

La  faculté  de  dispenser  ces  unités  d’enseignement  est  subordonnée  à  la  détention  d’une  décision
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des
crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification.

Article 2 : Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance du présent agrément doit
être communiquée sans délai au préfet de police.

Article 3 : S’il  est  constaté  des  insuffisances  graves  dans  les  activités  de  l’association  ou  de  la
délégation, notamment un fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le dossier ou aux
dispositions organisant les premiers secours et leur enseignement,  le préfet de police peut prendre les
dispositions mentionnées à l’article 17 de l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

Article 4 : Le présent agrément est délivré pour une période de deux ans à compter du lendemain de sa
publication  au  recueil  des  actes  administratifs  et  peut  être  renouvelé  sous  réserve  du  respect  des
conditions fixées par l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé et du déroulement effectif des sessions de
formations.

La demande de renouvellement devra intervenir au moins 1 mois avant le terme échu.

Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

PARIS, le 23 mai 2019

Pour le Préfet de Police,
Pour le préfet, secrétaire général

de la zone de défense et de sécurité,
 Le chef du département anticipation

Signé : Colonel Frédéric LELIÈVRE
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POUR TOUTE CORRESPONDANCE, S'ADRESSER A : 

Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
Direction des Ressources Humaines

et des Moyens

21-29 avenue du général de Gaulle
94038 CRETEIL Cedex 
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Le Directeur de la Publication 

Madame Fabienne BALUSSOU
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